COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 FEVRIER 2018
L’an deux mil dix-huit, le vingt-six du mois de février, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la commune de GESTEL, légalement convoqué le douze du mois de février, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Michel DAGORNE, Maire.

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 22
Etaient présents :


Monsieur Michel DAGORNE
Madame Aurélie GARGAM

Madame Françoise MERRET
Monsieur Jean-Marie GUYMARD

Monsieur Loïc QUEGUINER
Monsieur Frédéric HONORE


Monsieur Jacques LE BRAZIDEC
Monsieur Robert LAFOND


Madame Catherine AUDRAN
Madame Isabelle LE CORDROCH

Madame Elisabeth LIEUTIER
Monsieur Yves LE SAUCE


Monsieur Christophe CARER
Madame Pascale QUERE



Madame Delphine  DI MAGGIO
Madame Annelise RALEC

Absent excusé : Monsieur Thomas GUEGAN
Monsieur Paul MELIS

                Monsieur Ludovic KARABOUE        
Madame Jannick QUERRIEN

                Madame LAMOUROUX Magali
Monsieur Jean-François QUILLIEN                
Pouvoirs :   
Monsieur Thomas GUEGAN à Madame Pascale QUERE

                    
Monsieur Ludovic KARABOUE à Madame Françoise MERRET


Madame LAMOUROUX Magali à Madame Delphine DI MAGGIO

Monsieur Paul MELIS à monsieur Loïc QUEGUINER

                   
Madame Jannick QUERRIEN à Christophe CARER
Secrétaire de séance : Madame Annelise RALEC

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 18 DECEMBRE 2017
DCM 2018-0001 : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2018
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal vote, au titre de 2018, les subventions suivantes :
	ASSOCIATIONS
	Subvention 2018

	Amicale Laïque (toutes activités)
	2.500 €

	A.S. GESTEL
	2.300 €

	Espoir Gestellois
	350 €

	Dojo Gestellois
	1.500 €

	Gestel Joie et Amitié
	200 €

	Détente et Création
	100 €

	Gestel en Fête
	1.000 €

	Les Tontons Yoyo
	200 €

	Gestel Gym
	150 €

	Gestel Nature
	400 €

	Société de Chasse (pour piégeage)
	150 €

	Joggers Gestellois
	700 €

	Bébés Ca-Lain
	250 €

	U.S.E.P. Ecole Marie-Laurencin
	75 €

	Association des Donneurs de Sang
	150 €

	Ker Kaz’H
	200 €

	« Les villageois de Kergornet »
	70 €

	Amicale Laïque Quéven Handball
	100 €

	Groupement de Vulgarisation Agricole
	25 €

	Solidarité Paysans Bretagne
	50 €

	Eau et Rivières de Bretagne
	75 €

	Den Dour Douar
	75 €

	Association Sportive Collège de Quéven
	200 €

	S.N.S.M. (sauvetage en mer)
	75 €

	U.D.S.P. Orphelins des Sapeurs-Pompiers
	50 €

	Radio Bro Gwened
	25 €

	Association Sportive Lycée de Kerneuzec
	20 €


De plus, il autorise le versement d’une subvention exceptionnelle de 300 € à l’association Art-Tribu à l’occasion de son vingtième anniversaire.

Monsieur Jacques LE BRAZIDEC quitte la séance après avoir donné pouvoir à Madame Elisabeth LIEUTIER.

DCM 2018-0002 : SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AU RESTAURANT SCOLAIRE – ANNEE 2018
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal vote, au titre de 2018, à l’association « Le Cal’Lain » gestionnaire du restaurant scolaire de GESTEL, une subvention de 24 € par enfant sur une base de 209 enfants (moyenne journalière de repas servis sur l’année scolaire 2016-2017), soit une somme de 5.016 € au titre de 2018. 

DCM 2018-0003 : SUBVENTION POUR ACTIVITES AUX ECOLES – ANNEE 2018
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal décide de maintenir, au titre de 2018, la subvention pour activité aux écoles à 27,50 €par élève pour le nombre d’enfants suivant :

· Ecole Maternelle Marie-Laurencin : 48 élèves, soit une subvention de 1.320 €

· Ecole Primaire Jean Guéhenno : 112 élèves, soit une subvention de 3.080 €

· Ecole Maternelle et Primaire N.D. des Fleurs : 122 élèves soit une subvention de 3.355 €

DCM 2018-0004 : FOURNITURES SCOLAIRE – ANNEE 2018
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, décide de fixer la somme allouée aux écoles au titre des fournitures scolaires à 33 € par élève en 2018 pour le nombre d’enfants suivant :

· Ecole Maternelle Marie-Laurencin : 48 élèves (soit un crédit de 1.584 €)

· Ecole Primaire Jean Guéhenno : 112 élèves (soit un crédit de 3.696 €)

· Ecole Maternelle et Primaire Notre-Dame des Fleurs : 122 élèves (soit un crédit de 4.026 €)

DCM 2018-0005 : SUBVENTION 2018 AU C.C.A.S. DE GESTEL
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, décide d’accorder une subvention de 7.500 € au C.C.A.S. de GESTEL au titre de 2018 (identique à celle de 2017).

DCM 2018-0006 : CONTRAT D’ASSOCIATION 2018 AVEC L’ECOLE N.D. DES FLEURS
L’Ecole Notre-Dame des Fleurs et l’Etat ont signé, le 06 décembre 2000, un contrat d’association. A ce titre, tous les ans le Conseil Municipal de GESTEL doit fixer la participation financière de la commune aux frais de fonctionnement de cette école. La commune de GESTEL doit prendre en charge les dépenses de fonctionnement au niveau du coût moyen d’un élève des classes de même nature des écoles publiques qu’elle gère.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, vote pour 2018 les tarifs suivants :


   350 €  par élève de classe élémentaire (65 élèves) soit 22.750 €

1.110 €  par élève de classe maternelle (57 élèves) soit 63.270 €

Le montant total pour l’année 2018 s’élève donc à 86.020 €.

DCM 2018-0007 : CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA LIGUE DE L’ENSEIGNEMENT DU MORBIHAN : SALON DU LIVRE JEUNESSE
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents autorise le Maire à signer une convention avec la Ligue de l’Enseignement du Morbihan, convention qui a pour objet de :

· Définir un cadre général à la mise en place d'une 16ème édition du salon du livre jeunesse du 23 au 28 novembre 2018 au Palais des Congrès de Lorient.

· Définir le partenariat entre la Ligue de l’Enseignement, la direction des Affaires culturelles et la Médiathèque de Gestel en précisant les engagements de chacun en termes d'actions.

· permettre la participation des élèves des écoles de Gestel (publiques et privées), de l’ALSH et de l’association « les bébés Câ-Lain »

Pour la réalisation du salon, la Ville de Gestel s'engage :

· à verser à la Ligue de l’Enseignement une somme de 1.200 €.

· sur la participation de personnels de la ville de Gestel

· à faciliter la participation de ses chefs de projets aux comités d’organisation

· à réserver une partie de son réseau d’affichage municipal.
 

DCM 2018-0008 : DOTATION D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX 2018 (D.E.T.R.) – PROJET DE RESTRUCTURATION DE L’ECOLE MATERNELLE PUBLIQUE
Par délibération en date du 27 février 2017, le Conseil Municipal avait adopté le projet de construction d’une nouvelle école maternelle publique ainsi que son financement ; Il avait aussi autorisé le Maire à inscrire les travaux au budget et à solliciter la D.E.T.R. au titre de 2017.

Les bâtiments de l’actuelle école maternelle publique Marie-Laurencin présente de graves lacunes en matière de sécurité (bâtiments modulaires anciens). Une première étude de stabilité des bâtiments, réalisée par la SOCOTEC en juillet 2013, préconisait la reconstruction des bâtiments de l’école à court ou moyen terme.

Le dossier de demande de D.E.T.R. déposé par les services de la commune, au titre de 2017, n’avait pas été retenu par les services de l’Etat, les travaux n’ont donc pas pu commencer (ce financement étant indispensable aux finances communales pour la réalisation de ces travaux). 

L’étude de solidité a été remise à jour par la SOCOTEC en novembre 2017, l’auteur du rapport conseille « vivement d’accélérer l’étude du projet de démolition et reconstruction de cet ensemble de classes … »

Une mission de faisabilité et de programmation a été confiée au Cabinet PROGECC LOIRE BRETAGNE le 10 mai 2016. Pour une école de 3 classes comprenant diverses pièces pour 472 m2, un préau pour 90 m2 et une cour de récréation pour 380 m2, le coût prévisionnel H.T. serait d’environ 1.063.000 €.

La mission de Maitrise d’œuvre a été confiée  au cabinet d’architecte DUIC – FLOCH. Ce cabinet a établi l’avant-projet définitif dans lequel le montant des travaux est estimé à 930.000 € HT, montant auquel il convient de rajouter les honoraires et les frais d’exécution pour un montant de 133.000 € HT. La demande de permis de construire est actuellement en cours d’instruction.

Le financement serait assuré par :

· des dotations et des subventions (en cas d’obtention) :

· D.E.T.R. 

· D.S.I.L.

· Dotation d’Action Parlementaire

· Conseil Départemental au titre du Programme de Solidarité Territoriale

· de l’autofinancement

· de l’emprunt

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents,
· ADOPTE le projet de construction d’une nouvelle école maternelle publique pour un montant estimé H.T. de 1.063.000 €.

· DIT que ces travaux seront financés par les dotations et subventions détaillées ci-dessus (dans la mesure où elles seraient accordées), de l’autofinancement et de l’emprunt (le montant total des dotations et des subventions devant être inférieur à 80% du coût des travaux HT).
· S’ENGAGE à inscrire ces travaux aux budgets 2018 et 2019.
· AUTORISE le Maire à solliciter, pour ce projet, la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) au titre de l’année 2018.

DCM 2018-0009 : DOTATION DE SOUTIENT A L’INVESTISSEMENT LOCAL 2018 (D.S.I.L.) – PROJET DE RESTRUCTURATION DE L’ECOLE MATERNELLE PUBLIQUE
Par délibération en date du 27 février 2017, le Conseil Municipal avait adopté le projet de construction d’une nouvelle école maternelle publique ainsi que son financement ; Il avait aussi autorisé le Maire à inscrire les travaux au budget et à solliciter le F.S.I.P.L. au titre de 2017.

Les bâtiments de l’actuelle école maternelle publique Marie-Laurencin présente de graves lacunes en matière de sécurité (bâtiments modulaires anciens). Une première étude de stabilité des bâtiments, réalisée par la SOCOTEC en juillet 2013, préconisait la reconstruction des bâtiments de l’école à court ou moyen terme.

Le dossier de demande de F.S.I.P.L. déposé par les services de la commune, au titre de 2017, n’avait pas été retenu par les services de l’Etat, les travaux n’ont donc pas pu commencer (ce financement étant indispensable aux finances communales pour la réalisation de ces travaux). 

L’étude de solidité a été remise à jour par la SOCOTEC en novembre 2017, l’auteur du rapport conseille « vivement d’accélérer l’étude du projet de démolition et reconstruction de cet ensemble de classes … »

Une mission de faisabilité et de programmation a été confiée au Cabinet PROGECC LOIRE BRETAGNE le 10 mai 2016. Pour une école de 3 classes comprenant diverses pièces pour 472 m2, un préau pour 90 m2 et une cour de récréation pour 380 m2, le coût prévisionnel H.T. serait d’environ 1.063.000 €.

La mission de Maitrise d’œuvre a été confiée  au cabinet d’architecte DUIC – FLOCH. Ce cabinet a établi l’avant-projet définitif dans lequel le montant des travaux est estimé à 930.000 € HT, montant auquel il convient de rajouter les honoraires et les frais d’exécution pour un montant de 133.000 € HT. La demande de permis de construire est actuellement en cours d’instruction.

Le financement serait assuré par :

· des dotations et des subventions (en cas d’obtention) :

· D.E.T.R. 

· D.S.I.L.

· Dotation d’Action Parlementaire

· Conseil Départemental au titre du Programme de Solidarité Territoriale

· de l’autofinancement

· de l’emprunt

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents,
· ADOPTE le projet de construction d’une nouvelle école maternelle publique pour un montant estimé H.T. de 1.063.000 €.

· DIT que ces travaux seront financés par les dotations et subventions détaillées ci-dessus (dans la mesure où elles seraient accordées), de l’autofinancement et de l’emprunt (le montant total des dotations et des subventions devant être inférieur à 80% du coût des travaux HT).
· S’ENGAGE à inscrire ces travaux aux budgets 2018 et 2019.
· AUTORISE le Maire à solliciter, pour ce projet, la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (D.S.I.L.) au titre de l’année 2018.

DCM 2018-0010 : A.L.S.H. : DEMANDE DE SUBVENTION D’INVESTISSEMENT AUPRES DE LA CAF DU MORBIHAN
L’accueil des enfants au Centre de Loisirs Municipal « Les lucioles », pour les mercredis et les vacances scolaires est conditionné à des réservations dont la date et l’heure de début est fixée par la direction du centre.

Le nombre de places ouvertes étant inférieur aux demandes et la priorité se faisant en fonction de l’ordre d’inscription, certains parents se trouvent défavorisés car, du fait de leurs horaires de travail, ils ne peuvent être présents à l’ouverture de ces inscriptions.

La commune a donc étudié les possibilités de modification des modes de réservation. Notre prestataire informatique, START-ABI, nous propose un module de réservation par internet ainsi que la fourniture d’un système de pointage par tablette, celle-ci permettant aussi la gestion des dossiers enfants en version « dématérialisée » lors des sorties.

De plus afin de faciliter la gestion des dossiers des familles il est proposé d’acquérir un second module intitulé « dossiers familles dématérialisés » qui permettra aux parents de saisir eux-mêmes leurs données et de joindre les pièces justificatives. Ces fiches familles permettront une mise à jour des dossiers simplifiée. Les fiches enfants, sur la tablette, se mettront à jour automatiquement lors des synchronisations.

Il est rappelé au Conseil Municipal que la commune dispose déjà de certains modules de cette solution de gestion périscolaire « Carte Plus », à savoir, le système de pré-inscription par badge, le système de paiement par internet.

Ces deux modules complémentaires auraient un coût de :

· Module réservation par internet + tablette : 2.538,90 € HT (3.046,48 € TTC)

· Module dossiers familles dématérialisés (portail famille) : 2.728 € HT (3.273,60 € TTC)

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents,
· DONNE son accord pour la commande et l’installation de ces deux modules afin d’améliorer la gestion des inscriptions.
· DIT que la dépense sera inscrite au Budget Primitif de 2018.
· SOLLICITE l’octroi d’une subvention de la CAF du Morbihan pour ces acquisitions (30%).
· CONFIRME que la commande ne sera réalisée qu’après réception du dossier complet par la CAF du Morbihan.
DCM 2018-0011 : CONVENTION DE PRET A USAGE AVEC MR MADEC JEAN-PHILIPPE
Par délibération en date du 23 février 2015, le Conseil Municipal avait approuvé une convention de prêt à usage par laquelle Mr et Mme FORTINI étaient autorisés à utiliser la parcelle cadastrée ZH n° 489 à usage de parcage de deux chevaux.

Mr et Mme FORTINI n’utilisent plus ce terrain et Mr MADEC Jean-Philippe a demandé à pouvoir utiliser ce terrain pour le même usage.

Cette parcelle, cadastrée section ZH N° 489, inutilisée par la commune, se situe entre le Centre d’Activité d’Arvor et les habitations de le rue de l’Argoat.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, approuve la convention de prêt à usage avec Mr MADEC Jean-Philippe et autorise Monsieur le Maire à signer cette convention.
DCM 2018-0012 : BUREAU DE POSTE DE GESTEL
Le vendredi 8 décembre dernier, Monsieur le Maire a reçu Mme GENTRIC et Mme LE BRIS-OLLERO, représentantes du groupe La Poste concernant l’avenir du bureau de GESTEL. Lors de cet entretien elles ont confirmé la faible activité sa faible activité. Il est actuellement ouvert 19h30 par semaine du lundi au samedi et accueille moins de 10 clients/heure.

Par courrier en date du 18 décembre 2017, Madame GENTRIC, déléguée aux relations territoriales pour La Poste du Morbihan, exposait que la Poste, au titre de sa mission d’aménagement du territoire, était soumise notamment à des règles d’adaptabilité : adaptabilité des horaires à l’activité constatée, adaptabilité de ses formes de présence en recherchant, entre autre, la conclusion de partenariat locaux publics ou privés.

Pour le Groupe La Poste, la baisse  de la fréquentation du bureau de Gestel oriente vers une évolution de l’offre postale actuelle, soit par la réduction des horaires, soit vers une mutualisation du service postal avec d’autres activités :

· l’agence postale communale,

· le relais poste

Si aucune de ces propositions de mutualisation n’obtient l’accord de la commune, le Groupe La Poste réexaminera, avec l’autorité territoriale, les horaires du bureau afin de les adapter à l’activité réelle (12 heures/semaine).

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la commune de Port-Louis a été confronté à la même situation et a opté pour une baisse des horaires, le bureau restant ouvert tous les jours, du lundi au vendredi de 10 h00 à 12 h 00 et, de 10 h 30 à 12 h 30, le samedi matin. Il propose au Conseil Municipal de l’autoriser à faire les mêmes propositions d’horaire au Groupe La Poste.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents :
· REFUSE les propositions de mutualisations proposées (agence postale communale ou relai poste).

· SOUHAITE  que la poste reste présente sur la commune dans sa forma actuelle.

· ACCEPTE, afin de conserver une présence postale, une diminution des horaires d’ouverture du bureau de poste : ouverture 12 heures hebdomadaires réparties à l’identique de ce que vient d’obtenir la commune de Port-Louis, à savoir : du lundi au vendredi de 10 h 00 à 12 h 00 et le samedi de 10 h 30 à 12 h 30.





Compte-rendu du Conseil Municipal affiché le 27 février 2017








Le Maire,









Michel DAGORNE
